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ARTICLE 10

I. – À la deuxième phrase de l’alinéa 5, substituer aux mots : 

« sont gérés par des »

les mots : 

« relèvent de ».

II. – En conséquence, supprimer la dernière phrase du même alinéa.

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet amendement vise à simplifier les dispositions relatives au statut juridique des maisons 
d’accompagnement.

En premier lieu, il propose de garantir le caractère public ou non lucratif de ces nouveaux 
établissements, que ces derniers possèdent une identité juridique propre ou dépendent d’un autre 
établissement, tout en simplifiant la rédaction du dispositif pour gagner en clarté et en intelligibilité.
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Les maisons d’accompagnement ont été pensées comme des structures hybrides à mi-chemin entre 
une prise en charge sanitaire et médico-sociale, et sont censées répondre aux besoins des malades en 
fin de vie dans un environnement peu médicalisé. Cette nouvelle rédaction évite de les rattacher 
uniquement à un établissement de santé, tout en laissant ouverte cette possibilité.


